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 n° 290 061 du 9 juin 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. STESSENS 
Colburnlei 22 
2400 MOL 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Xe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 14 juillet 2022 par X, qui déclare être de nationalité égyptienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 13 juin 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 7 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 11 avril 2023.  

 

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. KIWAKANA loco Me E. 

STESSENS, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

I. Acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 
 
Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité égyptienne et de confession chrétienne. A 
l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : vous êtes 
originaire de Al-Minya (Egypte) et y résidiez. En 2012, lors de cours privés que vous suivez en plus de 
votre scolarité ordinaire, vous tombez amoureux d’une fille de confession musulmane qui suit les 
mêmes cours que vous et avec laquelle vous avez des relations intimes. Moins d’une année après votre 
rencontre, vous recevez un « texto » de votre amoureuse qui vous apprend que sa famille est au 
courant que vous entretenez une relation et quelle leur a avoué que vous aviez eu des relations intimes. 
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Votre père vous conseille alors, en raison des menaces de mort dont vous faites l’objet de quitter 
l’Egypte, ce que vous faites, en avion le 20/10/2013 avec votre passeport muni d’un visa touristique 
pour la Géorgie d’où vous vous embarquez, le 31/10/2013, à bord d’un avion, avec votre passeport 
muni d’un visa, à destination d’Hong-Kong. Vous profitez d’une escale en Allemagne pour y introduire 
une demande de protection internationale qui vous est refusée, après que vous ayez épuisé toutes les 
voies de recours internes, en février 2018. Vous rejoignez la Belgique le 17/12/2019 et y introduisez une 
première demande de protection internationale sur base des faits susmentionnés que vous aviez 
également invoqués lors de votre demande de protection en Allemagne, le 24/12/2019 qui se solde par 
une décision irrecevable (26 Quater) prise l'Office des étrangers 26/02/2020.  
 
Vous retournez en Allemagne quelques mois pour ensuite revenir en Belgique où vous introduisez une 
seconde demande de protection en date du 14/09/2021.  
 
Le CGRA vous notifie le 30/12/2021 une décision d'examen ultérieur (recevable). 
 

B. Motivation 
 
Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef.  
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 
et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  
 
Après avoir analysé votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays ou que 
vous en restiez éloigné en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention 
de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées 
dans la définition de la protection subsidiaire.  
 
En effet, les menaces dont vous feriez l’objet en Egypte ne nous paraissent pas crédibles et donc pas 
établies.  
 
Ainsi, tout d’abord, invité à nous dire, au début de votre entretien, comment se portaient vos parents 
avec lesquels vous dites être en contact régulier, vous répondez qu’ils vont bien (notes de l’entretien 
personnel du 08/04/2022 (NEP) p.4). De même, vous dites que vos frère et soeur que vous contactez 
chaque semaine se portent bien (NEP p.5). Votre soeur en particulier vit avec vos parents et prépare 
son bac, dites-vous (NEP p.5). Or, ces déclarations contrastent avec les propos que vous tenez à la fin 
de votre entretien quand vous parlez des menaces qui pèsent sur votre famille du fait de votre relation 
avec votre ex-amoureuse.  
 
En effet, vous dites que cette famille se rend régulièrement chez vos parents à votre recherche et les 
menace eux et votre jeune soeur en tirant avec des armes à feu devant leur domicile et, qu’en 
conséquence, vos parents se cloitrent chez eux et ce, depuis votre départ pays à savoir en 2013 donc 
depuis près de 10 ans (NEP p.9). Ces déclarations sont invraisemblables et en contradiction avec vos 
propos tenus en début d’entretien en vertu desquels vos parents et votre soeur se portent bien, et que 
votre mère travaille en qualité de « responsable de tout ce qui est affaires légales » dans un hôpital 
public depuis 25 ans (NEP p.4).  
 
Ensuite, il est tout aussi invraisemblable – même à considérer que vos parents soient harcelés par des 
personnes qui « viennent avec plusieurs voitures », depuis 10 ans, régulièrement tirer avec des armes à 
feu devant chez eux en réclamant qu’ils vous livrent à eux - que les autorités égyptiennes d’initiative ne 
soient pas intervenues pour régler le problème ne fut-ce qu’en raison des troubles causés sur la voie 
publique ou que vos parents n’aient pas pris l’initiative de porter plainte contre ces personnes (NEP p.9). 
Invité à nous expliquer pour quelle raison vos parents n’ont pas pris cette initiative, vous vous contentez 
de dire : « s’ils le font ils peuvent être tués eux-mêmes » (NEP p.9) sans donner plus d’explications.  
 
Au surplus, notons que vos propos sont peu précis ou encore contradictoires : vos parents qui sont 
menacés de mort depuis 10 ans par la famille de votre ex-amoureuse ne connaitraient pas le nom de 
famille de cette famille (NEP p.9). De même, vous dites que le jour-même où vous avez reçu le texto de 
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votre ex-amoureuse vous annonçant que sa famille allait vous tuer après avoir découvert votre relation, 
vous avez quitté l’Egypte (NEP p.8) pour ensuite, confronté au fait que vous n’avez pas pu quitter 
l’Egypte précipitamment ce jour-là puisque vous êtes parti après avoir obtenu un visa, vous revenez sur 
vos déclarations et dites qu’après la réception de ce texto vous n’avez pas tout de suite quitté le pays 
mais que vous vous êtes caché en Egypte (NEP p.8).  
 
Enfin, vous avez introduit une demande de protection en Allemagne en 2013 sur base des mêmes faits 
que ceux exposés supra (NEP p.3), demande qui a été refusée en février 2018 après que vous ayez 
épuisé toutes les voies de recours dans ce pays (NEP p.3).  
 
L’autre raison qui vous pousse à ne pas retourner en Egypte est liée au fait que vous ne voulez pas y 
faire votre service militaire en raison de votre confession chrétienne de peur d’être envoyé par les 
autorités égyptiennes sur des « fronts dangereux » (NEP p.10).  
 
Vous précisez par ailleurs que si vous n’étiez pas chrétien, vous feriez votre service militaire (NEP 
p.10).  
 
Invité à nous dire si vous aviez des preuves que les chrétiens sont envoyés sur des fronts dangereux 
parce que précisément chrétiens, vous répondez : « j’ai des amis en Belgique qui ont été envoyés là 
(sur les « fronts dangereux ») et un proche parent qui a été tiré dessus » (NEP p.10) mais n’apportez 
aucune documentation qui attesterait que les chrétiens sont discriminés au sein de l’armée dans le 
cadre du service militaire.  
 
Votre frère d’ailleurs, selon vous, l’a effectué (NEP p.10). sans que vous ne mentionnez aucune 
discrimination/ persécution à son égard.  
 
Le CGRA ne dispose pas non plus d’information de cette nature concernant les égyptiens de confession 
chrétienne effectuant leur service militaire.  
 
Enfin, à l’appui de votre demande, vous ne déposez aucun document.  
 
Concernant la situation des coptes/chrétiens en Egypte, le CGRA reconnaît qu'elle peut parfois être 
difficile -voire problématique- et que ceux-ci peuvent parfois faire l'objet de discriminations. Toutefois, 
une discrimination n'est pas pour autant une persécution au sens de la Convention de Genève. Afin 
d'apprécier le gravité des discriminations subies il convient de prendre en compte tous les éléments de 
contexte tant sur le plan normatif que sur le plan pratique. De tels faits doivent être mis en avant par le 
demandeur de protection internationale et également circonstanciés. Dans votre cas, au vu des 
éléments supra et de l'ensemble de votre dossier administratif rien ne me permet de penser que vous 
seriez personnellement victime de telles discriminations ou que celles-ci seraient équivalentes à une 
persécution au sens de la Convention de Genève en cas de retour en Egypte.  
 
Outre le statut de réfugié, le CGRA peut également accorder le statut de protection subsidiaire si la 
violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur atteint un 
niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas 
échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir des 
atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Il ressort d’une analyse approfondie des conditions de sécurité actuelles en Égypte (voir : COI Focus – 
Égypte : situation sécuritaire, du 11 décembre 2019 – disponible sur 
https://www.cgvs.be/sites/default/files/ rapporten/coi_focus_egypte_veiligheidssituatie_20191211.pdf ou 
https://www.cgvs.be/nl; en de COI Focus Egypte Veiligheidssituatie van 17 september 2021) que, 
depuis son arrivée au pouvoir en mai 2014, le président Sissi gouverne le pays d’une main de fer. 
Depuis le départ forcé du président Morsi en juillet 2013, le nombre d’attentats et la lutte contre le 
terrorisme ont connu une forte recrudescence, surtout dans les districts septentrionaux de la province 
du Sinaï Nord. Depuis la mi-2016, l’on observe également davantage de violences dans les parties 
centrales du Sinaï. De nombreux attentats ont été commis par la Wilayat Sinaï (précédemment : Ansar 
Beit al-Maqdis), un groupe qui a prêté allégeance à l’État islamique (EI) en novembre 2014. Ce groupe 
constitue actuellement la principale et la plus active organisation islamique dans le Sinaï. D’autres 
organisations armées qui prônent la lutte armée sont bien moins présentes sur le terrain. Toutefois, 
depuis l’été 2016, de groupes radicaux mènent des attaques contre des cibles de l’armée ou de la 
police sur le territoire égyptien.  
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Les insurgés islamistes radicaux dans le Sinaï, dont les miliciens de la WS sont les plus actifs, orientent 
d’abord leurs attaques contre les services de sécurité égyptiens (que ce soient les hommes ou les 
bâtiments) dans le nord du Sinaï et aussi, depuis la mi-2016, dans le centre du Sinaï. Le Sinaï a 
continué à être le théâtre de violences en 2020. La WS s’en prend à des véhicules de l’armée à l’aide 
de bombes artisanales placées en bordure de route. Elle prend aussi individuellement pour cible des 
militaires, des policiers et des personnes soupçonnées de collaborer activement avec les autorités 
militaires et policières. Cette organisation mène également des opérations de guérilla contre des check-
points, des bâtiments militaires et des casernes. Des attaques de grande ampleur contre les forces 
militaires et policières égyptiennes ont fait un nombre de victimes particulièrement élevé. Bien que la 
majeure partie des attaques de la WS visent des cibles militaires et liées à la sécurité, l’organisation 
s’en prend parfois à des objectifs civils, comme des oléoducs par exemple.  
 
L’armée et la police égyptiennes réagissent par des bombardements et des attaques aériennes contre 
les refuges des terroristes djihadistes et par des opérations de ratissage à grande échelle qui donnent 
souvent lieu à des combats. Lors de ces affrontements, des centaines de rebelles ont perdu la vie. Bien 
que les deux parties en présence prétendent qu’elles s’efforcent d’épargner la population, des victimes 
civiles sont à déplorer.  
 
Les actions armées des islamistes en dehors du Sinaï sont restées relativement limitées ces dernières 
années. Les attentats commis hors du Sinaï sont de plus en plus revendiqués au nom de l’État 
islamique d’Égypte (EI Misr), surtout actif au Caire et à Gizeh, mais qui mène également des actions 
dans d’autres provinces. L’EI Misr vise au premier chef les militaires et les policiers, mais aussi les 
bâtiments des autorités, les ambassades et les touristes. Depuis la fin 2016, la population copte est 
devenue une cible privilégiée du groupe terroriste. Celui-ci commet aussi sporadiquement des attentats 
contre des cibles touristiques.  
 
Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le commissaire général est arrivé à la 
conclusion, après une analyse approfondie des informations disponibles et compte tenu des 
constatations qui précèdent, qu’il n’y a pas actuellement en Égypte de situation exceptionnelle où la 
violence aveugle dans le cadre du conflit armé en cours atteindrait un tel niveau qu’il y aurait des motifs 
sérieux de croire que le seul fait de vous trouver dans ce pays vous exposerait à un risque réel de subir 
des atteintes graves telles que visées à l’article 48/4, § 2, c de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Au vu de ce qui précède, le CGRA est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une 
crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou des motifs 
sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées 
dans la définition de la protection subsidiaire. 
 

C. Conclusion 
 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

II. Rétroactes  
 

2. Le requérant a, selon ses dires, quitté l’Egypte le 20 octobre 2013, légalement, muni d’un passeport 
et d’un visa géorgien. En Géorgie, il dit avoir obtenu un visa pour Hong-Kong et avoir profité d’une 
escale en Allemagne pour y introduire une demande de protection internationale le 1er novembre 2013. 

A l’appui de cette demande, le requérant indique avoir invoqué des faits identiques à ceux qu’il invoque 
dans le cadre de la présente demande, à savoir, une relation amoureuse avec une jeune femme 

musulmane alors que lui-même se dit chrétien, laquelle aurait donné lieu à des menaces de mort à son 

encontre de la part de la famille de la jeune femme. Il invoque également sa situation militaire. Après 

l’issue négative donnée à sa demande en Allemagne, le requérant s’est rendu en Belgique le 17 
décembre 2019, où il a introduit une première demande de protection internationale le 24 décembre 

2019. Cette demande a fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité sur la base de l’article 26 quater de la 
loi du 15 décembre 1980 prise par l’Office des étrangers le 26 février 2020, qui a entrainé un renvoi du 

requérant vers l’Allemagne, où il a séjourné jusqu’en juillet 2021, date de son retour en Belgique.  
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Le 14 septembre 2021, il y a introduit sa deuxième demande de protection internationale, laquelle se 

base, selon ses dires, sur les mêmes faits que ceux invoqués à l’occasion de sa demande en 
Allemagne, qui a donc fait l’objet d’un refus. Le 13 juin 2022, la partie défenderesse a pris une décision 
de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire contre le requérant, qui a 

introduit un recours devant le Conseil. Il s’agit de l’acte attaqué.  
 

III. Thèse du requérant 
 

3.1. Le requérant semble prendre un premier moyen de la violation de l’article 62 de la loi du 15 
décembre 1980, des articles 8 et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme et de l’article 3 
de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

En substance, il met en exergue un « défaut de motivation adéquate ». Ainsi, il soutient « qu’il n’apparaît 
en aucune manière que [ses] déclaration[s] ne correspondrai[en]t pas à la réalité » et réaffirme qu’il 
« n’ose [&] plus retourner à son pays d’origine ». Répétant que sa famille « est aussi menacé par la 
famille de son ex-amoureuse », laquelle « veut [&] toujours [le] retrouver », il considère qu’il est 
« vraisemblable » que sa famille « n’a pas portée plainte contre la famille de son ex-amoureuse », dès 

lors que « [l]a police consiste surtout du musulmans, qui ne veut pas aider les chrétiens ». Affirmant que 

sa famille « connaît en outre bien sur le nom de la famille de son ex-amoureuse », le requérant argüe 

que ses « déclarations [&] [ne] sont [&] pas contradictoires ». D’autre part, il répète qu’il « a aussi 
décidé de quitter le pays parce qu’il ne voulait pas faire son service militaire, en raison que les chrétiens 
sont toujours envoyé sur des fronts dangereux ». Déclarant que « les faits se sont passés, comme 
déclaré[s] par [lui] », le requérant qualifie ainsi ses déclarations de « cohérentes et plausibles ». 

 

Par ailleurs, le requérant aborde la question du « statut de protection subsidiaire » et reproche à la 

partie défenderesse de ne pas motiver sa décision quant à ce. Pour sa part, il fait valoir que « [c]’est 
assez [qu’il] donne de preuve que la situation est dangereuse en général pour toute la population d’un 
pays, parce que les raisons de peur ne sont pas individuelles » [sic]. Il fait une nouvelle fois grief à la 

partie défenderesse de ne pas « donne[r] [&] de motivation pendant que la situation pour les Koptes en 
Egypte n’est pas stable et problématique ». 

 

Dans ce qu’il qualifie de deuxième moyen pris « de la violation du principe des bons soins et des droits 
fondamentaux de l’Homme, tels qu’ils ressortent de la Convention européenne des droits de l’homme », 

le requérant estime « que la décision contestée l’on n’a pas fait la pondération appropriée des intérêts et 
aucune circonstance de fait n’a été prise en considération » [sic]. Ainsi, il soutient « [q]u’il n’a pas été 
tenu compte de la situation spécifique en Egypte, ni de [s]a situation » alors même « [q]u’il ressort 
d’informations uniformes que les Koptes sont victime des violations des droits de l’homme ». Aussi 

conclut-il que « [l]a décision contestée viole donc aussi l’article 3 de la convention européenne des 
droits de l’homme ».  

 

3.2. Au dispositif de sa requête, le requérant demande au Conseil de « bien vouloir revoir la décision 
contestée » et « dans un nouveau jugement reconnaitre le requérant comme réfugié ». 

 

IV. Appréciation du Conseil  
 

IV.1. Considérations liminaires  

 

4.1. Le Conseil constate tout d’abord que la décision attaquée est motivée en la forme et que cette 
motivation est suffisamment claire pour permettre au requérant de comprendre pourquoi sa demande a 

été rejetée ; les développements de la requête démontrent d’ailleurs qu’il ne s’y est pas trompé. Le 
moyen n’est donc pas fondé en ce qu’il est pris de la violation de dispositions relatives à la motivation 
formelle des actes administratifs. 

 

4.2. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de 
l’homme, laquelle apparait dans les développements de la requête sans toutefois être visée au moyen, 
le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, 
§ 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en 

l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, 

sa compétence consiste à examiner si le requérant peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de 

réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire 

au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure 
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d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès 
lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne 

des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable. 
 

4.3. De même, le moyen n’est pas recevable en ce qu’il est pris de la violation des articles 8 et 14 de la 
Convention européenne des droits de l’homme ; la requête n’expliquant pas en quoi la décision 

entreprise aurait violé ces dispositions.  

 

4.4. Enfin, le moyen n’est pas davantage recevable en ce qu’il est pris de la violation « des droits 
fondamentaux de l’Homme, tels qu’ils ressortent de la Convention européenne des droits de l’homme », 

à défaut d’expliquer quelles autres dispositions de cette convention auraient été violées en l’espèce et 
de quelle manière. 

 

IV.2. Examen au regard de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5. Le débat entre les parties porte sur l’établissement, par le requérant, d’une crainte de persécution ou 
d’un risque réel d’atteintes graves au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dans 
son chef du fait, d’une part, de sa relation alléguée avec une jeune femme d’une autre confession et, 

d’autre part, de son insoumission alléguée. 
 

A cet égard, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que :  
 

« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous 
les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de 
la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de 
protection internationale. 
[&] 
L'absence des éléments visés à l'alinéa 1er, et plus particulièrement l'absence de preuve quant à 
l'identité ou la nationalité, qui sont des éléments centraux de la procédure d'évaluation d'une demande 
de protection internationale, constitue une indication défavorable concernant la crédibilité générale du 
récit du demandeur, à moins que le demandeur ne présente une explication satisfaisante à cette 
absence.  
[&] 
§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 
cumulatives suivantes sont remplies :    

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une 
explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas 
contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à 
moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 

 
Il ressort de ces dispositions qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une protection 
internationale de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa 

demande.  

 

6. En l’espèce, le requérant ne dépose aucun document devant les instances d’asile. 
 

7.1. D’emblée, il convient donc de relever que le requérant ne produit pas le moindre élément à même 

de participer à l’établissement de son identité et de sa nationalité réelles, a fortiori, de sa minorité 

alléguée au moment des faits et de son départ du pays, comme il l’affirme à l’occasion de son entretien 
personnel devant la partie défenderesse. A cet égard, le Conseil rappelle que conformément à l’article 
48/6 précité : « l'absence de preuve quant à l'identité ou la nationalité, qui sont des éléments centraux 
de la procédure d'évaluation d'une demande de protection internationale, constitue une indication 
défavorable concernant la crédibilité générale du récit du demandeur, à moins que le demandeur ne 
présente une explication satisfaisante à cette absence ». Tel n’est pas le cas en l’espèce ; le requérant 

confirmant être en contact régulier avec ses parents et sa fratrie, et ne laissant toutefois nullement 

entendre qu’il aurait cherché à se procurer auprès d’eux le moindre document susceptible d’attester ces 
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éléments essentiels. Son allégation selon laquelle son passeport aurait été saisi par les autorités 

allemandes, sans être contredite, ne suffit pas à y suppléer. 

 

7.2. D’autre part, le Conseil relève que le requérant ne présente pas le moindre élément concret et 
sérieux qui permette d’étayer les faits centraux de sa demande de protection internationale, à savoir : i) 
l’existence pure et simple de la jeune fille avec laquelle il dit avoir entretenu une relation amoureuse 

pendant environ une année ; ii) toute preuve de cette relation alléguée ; iii) le fait que celle qu’il désigne 
comme son ex-petite amie serait musulmane ; iv) le fait qu’il serait lui-même de religion chrétienne et de 

confession copte – à cet égard, la seule circonstance qu’il serait tatoué ou arborerait un crucifix étant 
insuffisante ; v) le SMS qu’il dit avoir reçu de la part de son ex-petite amie, l’informant que leur relation 
avait été dénoncée par un proche et serait connue de sa famille ; vi) les menaces proférées par la 

famille de cette fille de même que les tirs réguliers d’armes à feu devant la maison familiale du 
requérant, qui perdureraient depuis l’année 2013 ; vii) enfin, le fait que les conscrits chrétiens seraient 

discriminés lors de leur service militaire et, à plus forte raison, qu’ils seraient envoyés au front pour 
combattre ou susceptibles d’être pris à partie par des fanatiques religieux.  
 

8. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent pas être 

étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force probante 

est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du requérant afin d’établir le bien-

fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de subjectivité. Pour 
autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant les informations 

pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur, que son statut individuel et sa 
situation personnelle. 

 

9. En l’espèce, le Conseil observe que la requête introductive d’instance n’apporte aucun 
éclaircissement satisfaisant de nature à rétablir la crédibilité du récit produit sur les points litigieux et ne 

développe aucun moyen sérieux susceptible d’établir la réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le bien-

fondé des craintes alléguées ou le risque réel de subir des atteintes graves. Ainsi, le Conseil considère 

que les motifs de l’acte attaqué sont dans l’ensemble pertinents, qu’ils se vérifient à la lecture du dossier 
administratif et qu’ils ne reçoivent aucune réponse utile en termes de requête. 
 

10. Premièrement, en ce qui concerne la relation amoureuse que le requérant dit avoir entretenue, près 

d’une année durant, avec une jeune fille musulmane, le Conseil renvoie à ses développements supra 

s’agissant de l’absence de tout élément à même d’en établir la réalité. Ensuite, force est de constater, 
dans le cadre de cette relation, de son terme et des problèmes qu’elle aurait entraînés, les déclarations 
contradictoires du requérant sur deux points essentiels, lesquelles sont déterminantes et empêchent de 

croire à la réalité de cette relation et, ipso facto, de ses conséquences alléguées. Ainsi, d’une part, le 
requérant, interrogé par la partie défenderesse, affirme sans ambiguïté que sa famille restée en Egypte 

se porte bien, et que sa mère travaille dans un hôpital (v. dossier administratif, farde 2ème demande, 

pièce n° 5, notes de l’entretien personnel (ci-après dénommé « NEP ») auprès de la partie 

défenderesse du 08/04/2022, p.4). Parallèlement, toutefois, il soutient que ses proches vivraient cloitrés 

chez eux, portes et fenêtres fermées, par crainte des membres de la famille de son ex-petite amie 

alléguée, lesquels se rendraient fréquemment devant la maison familiale pour y proférer des menaces 

et effectuer des tirs de sommation (NEP du 08/04/2022, p.9). D’autre part, le requérant, toujours 
interrogé par la partie défenderesse à l’occasion de son entretien, affirme expressément avoir quitté le 
pays le jour-même des premières menaces, jour qui coïncide avec la réception d’un SMS l’avisant que 
sa relation avait été révélée au grand jour (NEP du 08/04/2022, p.8). Questionné sur la possession de 

son visa, avec lequel il a quitté l’Egypte, le requérant se ravise alors, fournissant une seconde version 
dans laquelle il quitte en réalité sa ville pour aller s’établir chez son frère au Caire, le temps de 
l’obtention de son visa (NEP du 08/04/2022, pp.8-9). 

 

11. Deuxièmement et en tout état de cause, à supposer même que les problèmes du requérant en 

raison de sa relation amoureuse soient considérés comme établis – quod non – le Conseil ne peut que 

souligner qu’il s’agit de problèmes de droit commun et que leur auteur redouté est un acteur privé. 

Conformément à l’article 48/5, §1er de la loi du 15 décembre 1980, lorsque, comme en l’espèce, la 
menace de persécutions ou d’atteintes graves émane d’un acteur non-étatique, elle ne peut être prise 

en considération pour l’octroi d’une protection internationale que « s'il peut être démontré que [l'Etat ou 
des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire], y compris les 
organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection » au demandeur. 

Le Conseil rappelle qu’il découle de cet article que la charge de la preuve appartient dans ce cas à la 
partie qui prétend qu’une telle protection n’est pas accessible. Or, en l’espèce, le requérant, de même 
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que sa requête, restent en défaut de démontrer qu’un citoyen égyptien chrétien copte ne pourrait pas 
avoir accès à la protection de ses autorités dans ce pays ; leurs arguments quant à ce étant purement 

déclaratifs. 

 

12. Troisièmement, en ce qui concerne les risques que dit encourir le requérant en raison de sa qualité 

d’insoumis, le Conseil estime ne pouvoir y octroyer aucun crédit. Ainsi, d’emblée, il convient de 
constater que, du propre aveu du requérant, son frère – dont il n’affirme ni ne laisse entendre qu’il ne 
serait pas chrétien copte – a lui-même effectué son service militaire, sans pour autant déplorer de 

quelconques obstacles ou problèmes lors de son accomplissement (NEP du 08/04/2022, p.10). Ensuite, 

force est de constater le caractère purement déclaratif et hypothétique des allégations du requérant 

quant à son service militaire. Ainsi, il affirme, sans aucunement l’étayer, que les chrétiens seraient 
envoyés au front pour combattre, ce que répète également la requête, sans y apporter le moindre 

commencement d’élément précis, sérieux et fiable. Le Conseil ne peut raisonnablement se satisfaire de 
telles supputations. Ce d’autant plus qu’en tout état de cause et en l’absence de tout document officiel à 
même de l’éclairer quant à la situation militaire réelle du requérant, le Conseil est dans l’ignorance de ce 
qu’il en est réellement de cette situation et ne peut exclure que le requérant ait été déclaré inapte, qu’il 
ait bénéficié d’un sursis ou ait fait usage de toute autre possibilité légale de s’exempter de son service 
militaire. 

 

13. A titre surabondant, le Conseil rappelle que, de son propre aveu, le requérant a invoqué des motifs 

identiques à ceux relatés en Belgique à la base de sa demande de protection internationale en 

Allemagne, laquelle, toujours selon ses dires, aurait donné lieu à un refus et ce, après épuisement de 

toutes les voies de recours internes (NEP du 08/04/2022, p.3). Cet élément ne fait que conforter le 

Conseil dans sa conviction que le requérant n’a pas vécu les faits qu’il invoque, pas plus qu’il ne 
s’expose aux risques qu’il allègue en Egypte.  
 

14. Au vu de ce qui précède, le Conseil juge, avec la partie défenderesse, que le requérant n’a, d’une 
part, pas rencontré de problèmes à la suite d’une relation amoureuse décriée et, d’autre part, qu’il ne 
démontre pas que sa qualité alléguée d’insoumis justifierait l’octroi d’une protection internationale.  

 

15. Il découle de ce qui précède que les conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 4, sous a) , b), 

c) et e), ne sont pas remplies par le requérant, de sorte qu’il n’y a pas à lui accorder le bénéfice du 
doute. 

 

16.  Dès lors, le requérant n’établit pas qu’il a des raisons de craindre d'être persécuté en cas de retour 
dans son pays ou qu’il y encourt un risque réel de subir des atteintes graves, au sens des articles 48/3 
et 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, à raison des faits allégués. 

 

17. Aucune des informations auxquelles le Conseil peut avoir égard ne permet par ailleurs de conclure 

que la situation prévalant actuellement en Egypte correspondrait à un contexte de violence aveugle 

dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.  
 

18. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 
demande. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf juin deux mille vingt-trois par : 
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M. G. de GUCHTENEERE, président de chambre, 

 

Mme M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART     G. de GUCHTENEERE 

 


